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I. INTRODUCTION 
1. Des parlementaires de pays membres de l’OTAN, de pays associés et de pays méditerranéens associés se sont réunis à Catane (Italie) du 8 au 10 octobre 2012, à l’occasion d’un séminaire consacré à la situation économique, stratégique et politique de la région MOAN (Moyen‑Orient et Afrique du Nord). Régis par les règles de Chatham House, les travaux ont essentiellement porté sur les profonds changements qui balaient cette partie du monde. Une place non négligeable a été faite à la situation en Syrie et aux efforts de la communauté internationale pour y faire face. 
II. LE PRINTEMPS ARABE
2. Le changement est devenu une caractéristique dominante du monde arabe. La perspective existe de construire des sociétés plus ouvertes et plus démocratiques où un Islam modéré occupera une place de premier plan. Mais cela ne se fera pas sans encombre et il faudra faire montre de beaucoup de patience. La vieille génération n’est pas disposée à abandonner ses privilèges et continue à façonner la politique de toute la région en fonction de sa mentalité. Mais, désormais, les peuples ont clairement exigé une meilleure gouvernance et il s’agit de canaliser ces exigences dans la bonne direction. En l’occurrence, le développement économique aura une importance cruciale, mais il aura une résonance éminemment politique. La lutte contre la corruption jouera un rôle central dans l’édification de sociétés plus prospères et plus émancipées.

3. Lorsque la région MOAN entamera ce processus, l’Europe aura, elle aussi, un grand rôle à jouer. La coopération entre les rives septentrionale et méridionale de la Méditerranée doit être approfondie, et il est de l’intérêt des deux parties que cela advienne. Les différences culturelles sont importantes, mais il est essentiel de jeter les bases d’une intensification de la coopération et des échanges commerciaux. A cet égard, le processus de Barcelone n’est pas allé assez loin et il reste de la marge pour une amélioration de la coopération politique entre pays de la région. 

4. Des projets sont déjà en cours d’exécution, qui visent à entamer ce processus de rapprochement et qui portent sur le transport ferroviaire, routier et maritime, les liaisons aériennes et les réseaux électriques intégrés. Ici, les avantages potentiels sont immenses, mais il y a encore beaucoup à faire pour intégrer le monde arabe et l’unir à l’Europe. Cette dernière peut apporter une contribution de bien des manières ; notamment, l’ouverture de ses marchés agricoles aux produits de la région MOAN serait d’une extraordinaire utilité et créerait un grand nombre d’emplois dans ladite région. Cela encouragerait les investissements dans un secteur maussade et revitaliserait la sécurité alimentaire et la santé économique.

5. Renverser la tendance suivie par les économies de la région est l’un des problèmes les plus ardus auxquels soient confrontés les nouveaux dirigeants du monde arabe. Durant l’année écoulée, l’accent a été mis bien davantage sur la politique, sur la démographie et même sur la sécurité dure, mais l'avenir dépendra largement de la capacité de la région à effectuer un demi‑tour fondamental sur le plan économique. Les risques sont énormes et le monde extérieur peut aider à façonner un contexte plus propice à une transition réussie. Dans les pays de la région MOAN, l’économie est généralement une affaire d’Etat et le secteur privé est faible. Un excès de réglementation a engendré un vaste mais lui aussi faible secteur informel, et médiocrement représenté au niveau politique. Les recettes pétrolières et gazières, l’aide étrangère et les dépenses de défense sont, à des degrés divers, importantes pour ces pays. Des politiques populistes ont façonné leur culture de gouvernement et les largesses de l’Etat, sous la forme de subventions aussi massives qu’inefficaces, ont altéré leur économie et brouillé les signaux de prix. Elles leur ont aussi imposé de lourds fardeaux fiscaux. Le problème est que ces pays sont de moins en moins capables de répondre à la demande d’emplois dans des sociétés caractérisées par une démographie galopante. Les soulèvements ont très précisément reflété ce dilemme mais les problèmes fondamentaux subsistent.

6. Certes, l’économie des pays de la région se développait avant les soulèvements, mais le rythme de leur croissance ne suffisait pas à répondre aux attentes de la population en matière d’emploi. En 2004, diverses réformes ont été engagées en Egypte dans une timide tentative de résoudre certains problèmes, mais cette démarche était trop limitée et trop tardive. Or la situation ne s’est pas améliorée depuis lors et les attentes se sont exacerbées. L’effondrement des investissements étrangers, le ralentissement des échanges commerciaux, la crise en Europe et le recul du tourisme ont affaibli des pays comme l’Egypte ou la Tunisie. Pour résoudre ces problèmes, il faut des réformes radicales. D’aucuns craignent que de telles réformes n’entraînent un bouleversement politique et s’y opposent vivement. Beaucoup de membres de l’ancienne élite du commerce se posent maintenant en défenseurs de la révolution et cherchent à préserver le statu quo. On peut donc s’attendre à une lutte entre ces tenants du populisme d’hier soutenus par l’ancienne élite et les réformistes, qui veulent moderniser et libéraliser l’économie.

7. Certains soutiennent toutefois que le problème de l’ancien système ne résidait pas dans un excès d’Etat, mais bien dans le fait que les gouvernements appliquaient un programme néo-libéral élaboré par le Fonds monétaire international et la Banque mondiale et qu’ils laissaient de côté des problèmes comme la pauvreté, le chômage, le retard industriel et le manque de ressources des régions. Les partisans de cette thèse demandent une industrialisation conduite par les pouvoirs publics et conçue pour répondre aux besoins économiques intérieurs. Il s’agit là, toutefois, d’un point de vue qui est minoritaire chez les économistes et qui donne à penser que la solution consisterait à en revenir à un modèle de développement étatique envisagé pour la première fois dans les années cinquante. Les deux écoles de pensée admettent cependant que le modèle d’éducation appliqué dans la région est un échec. De jeunes diplômés de l’enseignement secondaire sont confrontés à un fort taux de chômage. Le système éducatif doit être revu de fond en comble pour répondre aux besoins de l’économie du 21e siècle. Toute la région a besoin de compétences techniques, mais les universités ne forment ni en assez grand nombre ni de façon adéquate les ingénieurs et les scientifiques requis pour dynamiser le changement économique.

III. LA SYRIE
8. Comme indiqué ci-dessus, la Syrie a été l’un des thèmes majeurs du séminaire. Un consensus s’est dégagé autour du fait que la situation n’était plus tenable. Le bilan humanitaire est extraordinairement élevé et plus d’un million et demi de personnes a été déplacé en raison des combats. La guerre menace désormais la stabilité régionale et le risque existe que certaines factions ne se souciant guère des règles internationales ne mettent la main sur des armes chimiques ou ne s’en servent.

9. Pour venir à bout de cette crise, il faudra, tout à la fois, que les opposants à el-Assad s’unissent et que le Conseil de sécurité de l’ONU surmonte les profondes divisions qui l’ont empêché, jusqu’à présent, de mettre au point une réponse internationale cohérente. La Ligue arabe travaille à l’unification de l’opposition et a organisé une conférence au Caire dans ce but. Mais, à la date de cette réunion, l’opposition, elle, n’était pas parvenue à se mettre d’accord sur une direction commune. Voilà qui illustre bien sa fragmentation. L’un des thèmes majeurs du séminaire était la nécessité pour la communauté internationale d’inciter les composantes de cette opposition hétérogène à un rapprochement qui permettrait à ladite communauté de travailler avec un interlocuteur unique.

10. Les divisions au sein du Conseil de sécurité de l’ONU sont partie intégrante du problème. Les raisons pour lesquelles la Russie semble se tenir au côté du régime d’el-Assad avec une telle constance sont multiples. La première est le précédent libyen : le Kremlin avait certes donné le feu vert au Conseil de sécurité pour la délimitation de zones d’exclusion aérienne pendant la guerre civile en Libye, mais il estime que, par leurs opérations militaires, les pays de l’OTAN sont passés outre ce mandat. La Russie est, par ailleurs, très préoccupée par les « scénarios du jour d’après », autrement dit, par la situation de la Syrie sur le double plan de la politique et de la sécurité au lendemain du renversement d’el-Assad. En d’autres termes, elle s’inquiète du rôle que des forces extrémistes pourraient jouer dans la Syrie d’après el-Assad. Enfin, elle a toujours beaucoup rechigné à entériner une ingérence directe dans les affaires intérieures d’un Etat souverain. Cela est difficilement conciliable avec un concept occidental qui fait son apparition, celui de la « responsabilité de protéger ». Les responsables russes font valoir que leur position leur permet d’exercer des pressions sur les deux parties afin d’obtenir de celles-ci qu’elles se mettent en quête d’une solution pacifique. Cela serait impossible, disent-ils, s’ils prenaient le parti de l’Ouest contre el-Assad. Qui plus est, ils n’acceptent pas l’idée que leur attitude soit impopulaire dans la région et affirment que, si certains pays s’y opposent, d’autres y applaudissent.

11. La Ligue arabe a voulu contribuer à mettre un terme à la crise en Syrie, mais les efforts qu’elle a déployés dans ce sens ont été contrés par le régime d’el-Assad. Durant les premiers mois du conflit, elle a envoyé dans le pays des équipes d’observateurs que les autorités ont empêché d’accomplir leur mission. Cela s’est soldé par l’interruption des relations formelles entre elle et Damas. En janvier, elle a insisté pour l’adoption par le Conseil de sécurité de l’ONU d’une résolution demandant le départ d’el-Assad, mais la Russie et la Chine ont opposé leur veto. La structure de l’ordre mondial établi en 1945 suscite un sentiment de frustration à l’intérieur de la Ligue arabe. Le ressort du Conseil de sécurité semble brisé, ce qui nuit aux efforts visant au règlement de la question syrienne.

IV. L’IRAN
12. Certains décideurs et experts tendent à considérer l’Iran comme un acteur absolument unique sur la scène internationale. Mais aux yeux de divers analystes, c’est là une conception qui induit en erreur et qui peut se révéler dangereuse. Comme la plupart des autres Etats, l’Iran est mû par la volonté de sauvegarder ce qu’il considère comme ses intérêts fondamentaux et ses préférences stratégiques. Par ailleurs, il est habité par une perception aiguë de son histoire et par une fierté intuitive de son passé impérial.

13. L’Iran défend une série de préférences stratégiques. En premier lieu, il cherche à se doter d’une indépendance économique aussi grande que possible. Cela transparaît dans la distance qu’il maintient vis-à-vis du FMI et dans ses efforts pour maîtriser le cycle du combustible nucléaire. Les dirigeants iraniens tiennent à leur autonomie économique et ne veulent dépendre d’aucun autre Etat. Cela dit, ils tentent d’aménager une zone de libre-échange avec la Syrie et l’Iraq et s’évertuent à renforcer leurs liens avec l’Afghanistan, où ils ont commencé à faire sentir leur présence.

14. La deuxième préférence stratégique de l’Iran est de contenir Israël, d’aider le Hezbollah et de défier les Etats-Unis là où il le peut. Les dirigeants iraniens ont vu dans el-Assad un allié qui leur permettrait de contenir Israël en Palestine et dans la région. Dans leur optique, la Syrie faisait partie de l’axe de résistance. Ils ont aussi aidé le Hamas à Gaza et se sont opposés au cantonnement de troupes américaines en Asie centrale et dans le golfe Persique, où ils estiment avoir un rôle prééminent à jouer. Mais, ces derniers temps, ils ont laissé entendre qu’ils pourraient être intéressés par un arrangement avec Washington. En d’autres termes, ils pourraient être en train de reconsidérer leur position sur le plan nucléaire et adapter leur comportement à l’égard des Etats-Unis.

15. Le communautarisme islamique représente une quatrième préférence stratégique pour l’Iran. Il la manifeste, par exemple, dans son action au sein de l’Organisation de la coopération islamique, et expose son point de vue particulier sur la question tant par les voies diplomatiques habituelles que par les démarches d’acteurs non étatiques. Cependant, le modèle iranien n’est pas spécialement attirant dans les pays qui ont connu des soulèvements pendant l’année écoulée. Pour de nombreux manifestants, la Turquie est un modèle bien plus pertinent. L’Islam révolutionnaire est loin d’être aussi séduisant qu’il l’a été, et une conception plus modérée et plus citoyenne semble parler à l’imagination des jeunes à travers toute la région.

16. L’Iran se considère également comme un protagoniste du mouvement des pays non alignés et se range aux côtés de Castro à Cuba, de Chavez au Venezuela et d’Ortega au Nicaragua, qui sont des dirigeants socialistes latino‑américains unis par leur anti-américanisme mais qui, à part cela, n’ont pas grand-chose en commun avec les responsables iraniens. On constate que, non sans une certaine ironie, Téhéran entretient avec ces trois Etats de meilleures relations qu’avec la plupart des pays arabes.

17. Si l’Iran est aussi appelé à changer, c’est tout simplement parce que le mandat d’Ahmadinedjad arrive bientôt à son terme. L’élection présidentielle de l’année prochaine pourrait donc marquer le franchissement d’une étape et déboucher sur des progrès autour des aspects les plus importants du contentieux qui oppose le pays à l’Ouest. Les autorités de Téhéran pourraient viser la conclusion d’un grand arrangement qui lierait leur position sur la Syrie à l’état d’avancement de leur programme nucléaire et à des garanties quant à la sécurité du pays. Elles envisagent volontiers de jouer un rôle stabilisateur en Iraq comme en Afghanistan ; il n’est donc pas inconcevable qu’elles fassent de même en Syrie.

18. Il convient aussi de comprendre à quel point le régime iranien est enraciné dans la société. Il n’est pas sur le point de s’effondrer et ne dépend pas exagérément de tel ou tel autre individu. Il peut compter sur un soutien de la société, même si ce soutien n’est pas unanime. Un complexe militaro-industriel fait son apparition et un certain nombre de militaires sont devenus des hommes d’affaires. L’armée se sent de plus en plus obligée de défendre son rôle dans la société comme dans l’économie. L’adoption d’un comportement menaçant vis-à-vis de l’Iran a pour inconvénient majeur de renforcer la position de quelques-unes des figures les plus réactionnaires du pays, y compris les radicaux que sont les Gardiens de la révolution.

19. Ce point de vue sur l’Iran n’est pas partagé par tout le monde et certains analystes sont d’un avis entièrement différent. Selon eux, il est impossible de conclure un grand arrangement avec le pays si le régime proprement dit n’est pas mis en danger. L’Iran développe rapidement sa capacité de fabrication d’armes nucléaires et il serait absurde de lui accorder, dans le cadre d’un tel arrangement, le droit d’enrichir de l’uranium, d’autant qu’il s’est exclu du champ d’application de l’article 4 du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires. Suivant cette école de pensée, un changement de président n’augurerait pas d’un changement de cap en ce qui concerne le programme nucléaire. Il serait donc extrêmement dangereux que la communauté internationale s’imagine que les Iraniens ne cherchent à se doter que d’une capacité nucléaire, non de la bombe. Pour certains observateurs, il est artificiel de dissocier ces deux ambitions. Très rares sont ceux, en Iran, qui ont voix au chapitre dans le processus décisionnel. Personne ne peut dire avec certitude quel est l’objectif ultime du programme nucléaire iranien.

20. Il convient de noter que les sanctions ont ralenti l’exécution de ce programme. Si l’Iran ne possède pas d’armes nucléaires aujourd’hui, cela est dû, en partie, aux stratégies efficaces mises en œuvre par divers membres de la communauté internationale pour l’en empêcher. C’est pour cette raison que la date butoir est constamment repoussée. Il existe des arguments de poids pour que la communauté internationale n’élimine pas la possibilité d’une riposte militaire au programme iranien, même si, en l’état actuel des choses, une telle riposte n’est pas appropriée. La raison en est que l’Iran ne cède qu’aux menaces, non à l’engagement. Tout arrangement avec Téhéran devrait donc prévoir l’application intégrale du protocole de l’AIEA (Agence internationale de l’énergie atomique) et un accord sans ambiguïté sur l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins purement civiles.

21. Pour l’OTAN, un Iran doté de l’arme nucléaire créerait une situation tout à fait nouvelle. Elle aurait à ses frontières deux puissances nucléaires déterminées à modifier le statu quo. Cela aurait des conséquences considérables pour la Turquie, et certains des Etats du Golfe pourraient se sentir obligés de se rapprocher de Téhéran. Les Iraniens ont toujours pensé que le détroit d’Ormouz se situait sans conteste dans leur zone d’intérêt stratégique. Il leur est arrivé de menacer de fermer ce détroit en réponse à des défis qui leur étaient lancés. Ils ont toujours fait marche arrière, mais ils pourraient ne plus le faire s’ils disposaient de l’arme nucléaire. Ils se sentiraient ainsi autorisés à agir en toute impunité dans la région, et rares sont les analystes stratégiques qui pensent qu’un Iran doté de l’arme nucléaire serait un gage de stabilité. A la différence de l’URSS des années soixante-dix, cet Iran nucléarisé serait une puissance revancharde et adversaire du statu quo. Il n’est pas inutile de relever que le Pakistan se montre beaucoup plus irresponsable depuis qu’il possède l’arme nucléaire : les structures pakistanaises chargées du programme nucléaire contribuent à la prolifération et des réseaux pakistanais ont vendu des centrifugeuses à l’Iran. Enfin, si Téhéran devait se doter de la bombe, toute la stratégie internationale de non-prolifération apparaîtrait comme un échec.

V. LE ROLE DU CONSEIL DE COOPERATION DU GOLFE (CGC) 
22. Le séminaire a également porté sur le rôle du CCG dans l’instauration d’un climat de sécurité dans cette partie du monde. Avec son programme nucléaire, l’Iran pose une multitude de problèmes à ses voisins méridionaux immédiats. Les six membres du CCG sont très préoccupés par ce programme et coopèrent avec la communauté internationale pour faire face à la situation. La menace de fermeture du détroit d’Ormouz, souvent brandie par les autorités de Téhéran, est particulièrement inquiétante, car sa concrétisation aurait des conséquences financières et économiques d’une ampleur planétaire.
23. L’objectif stratégique du CCG est de protéger ses membres contre toute menace. Il fonctionne selon les principes suivants :
-
une attaque ou une menace dirigée contre un Etat membre est considérée comme visant tous les Etats membres ;
-
les tensions doivent être apaisées par le dialogue politique, la coopération et la consultation ;
-
les Etats membres s’opposent à toute domination régionale ou internationale, ainsi 
qu’à toute ingérence dans leurs affaires intérieures.
24. Incertitudes et terrorisme régionaux ont vivement incité les pays du CCG à approfondir leur coopération mutuelle, notamment dans le secteur militaire. Ils apprécient l’utilité des alliances internationales, mais ils savent aussi qu’en dernière analyse, ils doivent se donner les moyens de défendre par eux-mêmes leurs propres intérêts.
25. Le CCG a créé des capacités conjointes, comme « le Bouclier de la Péninsule », ou encore, le Centre régional de coordination maritime. Il travaille à la mise sur pied d’un système régional intégré de défense contre les attaques aériennes et les tirs de missiles, tout en développant un mécanisme de riposte conjointe aux menaces CBRN (chimiques, bactériologiques, radiologiques et nucléaires). Il s’agit d’améliorer collectivement le poids politique, militaire et économique du CCG. Celui-ci se concentre tout particulièrement sur la défense de ses vastes ressources énergétiques. Il coordonne la défense côtière avec l’OTAN et d’autres partenaires pour garantir l’acheminement en toute sécurité des approvisionnements énergétiques par le Golfe et le détroit d’Ormouz.
26. Indépendamment de l’Iran, les six membres du CCG sont confrontés à d’autres difficultés sur le plan de la sécurité : terrorisme international, criminalité organisée et prolifération des armes de destruction massive. Sur le front intérieur, ils doivent faire face aux exigences de changement politique, à de multiples problèmes d’ordre confessionnel, à un chômage élevé – notamment chez les jeunes –, à la perspective de pénuries de produits alimentaires et d’eau et au spectre d’un tarissement de leurs ressources énergétiques.
27. Le CCG est très attaché aux questions de développement humain, qui sont essentielles pour la diversification économique. Il vise à transformer les économies régionales « axées sur les ressources » en économies « axées sur la connaissance ». L’intégration économique peut être utile à cet égard et des efforts sont consentis actuellement pour dynamiser les flux d’investissement et de main-d’œuvre entre les membres et pour approfondir l’intégration douanière. Des plans d’investissement communs sont à l’étude en vue de la construction d’une ligne ferroviaire reliant tous les membres et de réseaux électriques interconnectés.
28. Le rôle du CCG sur la scène internationale prend de l’ampleur. Au Yémen, il est intervenu avec succès pour assurer le transfert du pouvoir dans des conditions pacifiques. Les membres du CCG ont, par ailleurs, élaboré des programmes d’assistance humanitaire et d’aide au développement pour l’Afrique et l’Asie et fournissent à l’échelle mondiale des secours et une assistance à la reconstruction en cas de catastrophe naturelle. D’autre part, ils continuent à attacher beaucoup d’importance au processus de paix au Moyen-Orient et suivent de près l’évolution de la situation à la frontière turco-syrienne.

VI. LE SAHEL
29. La situation au Sahel est très rapidement apparue comme un problème de sécurité majeur que les pays membres de l’OTAN ignorent, à leurs risques et périls. Une bonne part de la région est sous-défendue, sous-administrée et minée par des tensions susceptibles de s’étendre à toute cette partie de l’Afrique. La stabilisation de la région est clairement dans l’intérêt de l’Europe et de l’Amérique du Nord.
30. Il existe entre l’autorité traditionnelle et l’autorité de l’Etat de véritables tensions qui sont pour beaucoup dans la crise actuelle. Le Sahel se partage entre dix pays et la vie dans la région est dominée par le nomadisme et le pastoralisme. Certains font valoir que les frontières à l’intérieur de cette région ne correspondent pas aux réalités économiques et politiques et n’ont aucun sens pour les nomades. Il existe aussi des tensions sous-jacentes entre l’« Afrique noire » et l’« Afrique blanche », tensions dont l’origine remonte au début de l’esclavagisme. Cela ressort en grande partie de la fracture entre le nord et le sud de la région. Le Sahel est divisé en fonction de ces lignes de démarcation, et certains groupes arabes, après avoir longtemps dominé la région, supportent mal d’être assujettis à l’autorité de l’Etat dans le sud. C’est là un des éléments de la crise au Mali et, selon certains, toute solution à celle-ci doit prendre en compte les griefs exprimés par les tribus touareg ou berbères du nord. Dans toute la région, le centre perd le contrôle de la périphérie, laquelle fait l’objet d’une exploitation par des puissances rivales. Il est essentiel aussi de bien appréhender les dimensions tribales qui entrent ici en jeu et la façon dont les puissances régionales en tiennent compte.
31. Le Sahel se caractérise en outre par un extrémisme religieux dont on retrouve des traces dès le 11e siècle. Cependant, cet extrémisme servait partiellement à masquer le projet de s’emparer de routes de l’or lucratives ou de contrôler les richesses du Ghana. On retrouve dans la situation actuelle des éléments propres à ce type de logique. Mais d’autres facteurs alimentent l’extrémisme, dont la grande pauvreté, l’insécurité et la marginalisation sociale, ou encore, l’intensification du trafic d’héroïne et de cocaïne : le Sahel est devenu une sorte de plaque tournante du trafic de stupéfiants, lequel engendre aussi la corruption.
32. Les richesses géologiques de la région – pétrole, cuivre et uranium – suscitent l’intérêt du monde extérieur. Le Mali septentrional recèle autant d’uranium que le Niger. Une bataille s’engage pour le contrôle de ces ressources et l’afflux de combattants et d’armes en provenance de la Libye a aggravé les choses.
33. On a consacré beaucoup d’attention à la situation de plus en plus critique du Mali, Etat apparemment en voie de déliquescence. A la fin de la Guerre froide, qui a longtemps divisé artificiellement l’Afrique entre sphères d’influence américaine et soviétique, un certain degré d’optimisme est apparu : le continent pourrait évoluer vers la démocratie. La Guerre froide avait enraciné des dirigeants autoritaires qui n’avaient aucune volonté de former des systèmes démocratiques. Mais cet optimisme ne s’est pas perdu. Après la fin de la Guerre froide, le Bénin a commencé à développer un système gouvernemental plus ouvert. Il a été suivi par le Niger et le Mali. Gouvernements et rebelles ont conclu des accords et jeté les fondements de systèmes de gouvernance plus ouverts. Mais de sérieux problèmes se sont posés également. La région est vaste et difficile à gérer. Les gouvernements de cette partie du monde sont dépassés par l’ampleur des tâches et des défis : contrôle des ressources naturelles et des frontières, terrorisme islamiste, immigration clandestine, criminalité transfrontalière, à quoi vient s’ajouter désormais l’introduction d’armes depuis la Libye.
34. Le retour des Maliens qui avaient émigré en Libye est particulièrement préoccupant. Ces émigrés étaient au cœur du dispositif de sécurité de Kadhafi et bon nombre d’entre eux ont combattu pour celui-ci au Tchad, au Liban et en Amérique latine. Ces soldats aguerris et bien entraînés n’ont jamais été désarmés ; ils sont retournés au Mali avec leurs armes et leurs camions. Les autorités maliennes ont perdu le contrôle de la partie nord du pays, où les armes font maintenant la loi et où les prises d’otages, les représailles sanglantes et le vol sont monnaie courante. Des combattants venus d’aussi loin que le Pakistan ou l’Afghanistan ont fait leur apparition dans la région et entraînent les djihadistes. Ces groupes ne sont nullement intéressés par la négociation et sont déterminés à faire entendre leur message au-delà du Mali. La région a besoin de l’assistance de la Communauté économique des Etats d’Afrique de l’Ouest, de l’Union africaine et de l’Ouest. Les pays qui la composent ont besoin, eux, d’une aide technique et financière et des efforts bien mieux concertés doivent être consacrés au soutien du gouvernement malien, qui est menacé dans son existence même. Le risque existe aussi que le chaos malien se propage rapidement au Niger.
35. Un intervenant a estimé que, tant que les anciennes frontières de l’époque coloniale ne seraient pas redessinées, les problèmes de la région persisteraient. Mais ce point de vue a suscité une vive réaction chez plusieurs participants, qui ont affirmé que l’abandon des frontières actuelles ouvrirait une boîte de Pandore sur le continent africain et aurait des effets extraordinairement déstabilisants. Le sentiment général est que la communauté internationale doit faire davantage pour doter le Mali d’un programme d’assistance exhaustif comportant notamment un volet sécuritaire. Plusieurs participants ont fait observer que l’OTAN elle-même devait se pencher sur le problème, compte tenu de son aptitude à intervenir directement dans les questions touchant la sécurité alliée.

VII. MIGRATIONS
36. Les sociétés d’Europe occidentale changent rapidement sous l’effet de l’immigration. Ce processus est sous-tendu par l’évolution démographique des deux côtés de la Méditerranée et possède une logique économique centrale que de nombreux économistes peuvent difficilement nier. Mais l’immigration clandestine est la source de problèmes, dont la criminalité et l’exploitation. Sur ce terrain, l’Italie est en première ligne et insiste sur la nécessité d’une coopération internationale accrue.
37. Les soulèvements arabes ont aggravé certains de ces problèmes et il y va directement de l’intérêt de l’Europe que la stabilité et la primauté du droit règnent dans la région. L’Italie contribue à la constitution de forces de police fiables dans plusieurs des pays concernés et ne cesse de souligner à quel point il est nécessaire de renforcer la coopération internationale. L’échec d’un certain nombre de pays arabes dans la création de nouveaux emplois fait partie du problème. De ce fait, une assistance de la communauté internationale conçue pour générer de nouvelles possibilités économiques dans la région peut influer sur le facteur de déclenchement de l’émigration massive. Là se trouve la clé de l’instauration d’un climat de sécurité. Les crises en Libye et en Syrie ont poussé les habitants des deux pays à émigrer en masse, avec les conséquences que cela suppose pour les pays voisins et au-delà.
38. La crise financière européenne a détourné l’attention du problème des migrations, mais ce dernier ne disparaîtra pas tout seul et doit être réglé. Il incombe à l’Union européenne d’entamer une redéfinition de ses relations avec les pays de la région, des relations qui doivent reposer essentiellement sur la coopération, le développement et la sécurité. Il est important de comprendre que de nombreux Arabes vivant en Europe représentent une source potentielle de main-d’œuvre qualifiée pour la région MOAN et qu’ils sont bien placés pour jeter des passerelles entre le monde arabe et l’Europe.
39. Il est important aussi d’appréhender l’ampleur du changement social qui se produit en dehors du contrôle et de la responsabilité de l’Etat. La migration est, dans une large mesure, une affaire de dynamique sociale, mais elle est aussi liée à bien d’autres changements. La forte proportion de jeunes qui compose les populations de la région est un facteur d’émigration massive et de révolte sociale tout à la fois. En même temps, les tendances démographiques se modifient à mesure, entre autres, que les femmes acquièrent peu à peu des droits nouveaux à l’origine d’une baisse des taux de fertilité dans la région. Il a fallu à la famille britannique cent quatre-vingts ans pour passer de cinq à deux enfants en moyenne ; il en a fallu cinquante à la famille sud-coréenne pour parvenir au même résultat, et il en faudra seulement vingt à l’Iran et à la Tunisie. Voilà un changement fondamental qui se produit en un espace de temps très bref. La région MOAN est celle où la proportion de femmes dans la population active est la plus faible, mais cela aussi semble devoir changer. Enfin, les télécommunications et l’Internet précipitent le rythme du changement social dans le monde arabe, souvent avec des résultats aussi soudains que surprenants. L’Internet a joué un rôle majeur dans la mise en branle du mouvement de protestation dans cette partie du monde et a eu un effet de nivellement sur les sociétés hiérarchisées. Désormais, c’est le vieux modèle pyramidal qui est menacé.

VIII. LE ROLE DE L’OTAN
40. L’OTAN reconnaît que sa capacité à  jouer un rôle dans la région MOAN est limitée et qu’elle doit, par définition, agir en partenariat avec d’autres organisations, telles que la Banque mondiale, le FMI ou l’Union européenne. Il s’agit là d’entités internationales qui, toutes, œuvrent en faveur du changement dans la région. L’avantage comparatif de l’OTAN se situe dans le domaine de la sécurité mais, même là, elle ne joue pas un rôle central. Elle mène ses relations avec les pays de ladite région via l’Initiative de coopération d’Istanbul et le Dialogue méditerranéen, forums offrant des structures qui se prêtent au dialogue politique et qui servent à bâtir une coopération pratique entre l’Alliance et ces pays. Pendant la crise libyenne, l’OTAN a lancé l’opération Protecteur unifié sur la base des résolutions 1970 et 1973 du Conseil de sécurité de l’ONU. Elle n’a jamais « mis le pied » sur le terrain et a structuré son intervention de manière à ce que les pays de la coalition se trouvant dans la région soient à même de l’aider à concevoir sa stratégie. Ses responsables ont estimé que cette méthode était aussi flexible qu’appropriée pour faire face à cette grave crise.
41. Par l’intermédiaire de ses partenariats dans la région, l’OTAN s’occupe également de questions liées au contrôle des forces armées par le secteur civil, à l’intégrité du secteur des acquisitions et à la mise au point de mécanismes garantissant une plus grande transparence du budget de la défense. Elle collabore aussi avec les pays de la région autour de thèmes divers, comme la prolifération des ADM (armes de destruction massive), les Etats faillis, le terrorisme et la dissémination d’armes de petit calibre.

